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2 JUIN 2022



ORDRE DU JOUR

1. Validation du compte-rendu du bureau de la CLE du 19 mai 2022

2. Avenant au Contrat Régional de Bassin Versant 2020-2022 « Littoral Guérandais »

3. Avancement de l’étude Hydrologie-Milieux-Usages-Climat du SAGE Estuaire de la Loire

4. Poursuite de la révision du SAGE, en préparation de la CLE de présentation du mémoire en réponse

5. Présentation de l’outil « SAGE » et de ses modalités d’évolution

6. Avis du bureau de la CLE

Extension du plan d’épandage de Méta Bio Energies – Commune d’Ombrée d’Anjou : deuxième
présentation sur la base des compléments apportés

7. Questions diverses
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TITRE DE LA PARTIE 14. Poursuite de la révision du SAGE, en 
préparation de la CLE de présentation du 

mémoire en réponse

43
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[ 75 ] Encadrement des plans d’eau

Règle 3
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Demande de la CRA PDL / FMN

 Sur la règle 3 : Retrait dans l’exception des termes « eaux pluviales et eaux de toiture » pour cohérence avec le SDAGE.

Eaux de toiture à différencier des eaux de ruissellement et à traiter comme les eaux de drainage, sans obligation de retour

au milieu en période d’étiage

Rappels SDAGE 2022-2027

Adopté le 3 mars

Orientation 1E

Modifications apportées au SDAGE

par le Comité de bassin après

consultations et reprise de la

concertation

Règle 3

[ 75 ] Encadrement des plans d’eau



Rappels SDAGE 2022-2027

Adopté le 3 mars
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Règle 3

Disposition ne concernant pas 

les bassins alimentés 

exclusivement par des eaux 

pluviales, y compris de toiture

[ 75 ] Encadrement des plans d’eau
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Propositions de rédaction pour le BCLE :

« Toute création ou extension de plan d’eau […] est interdite […] sauf : […]

1/ Les plans d’eau justifiant d’un usage économique s’ils sont totalement déconnectés du réseau

hydrographique et des nappes souterraines et s’ils n’interceptent pas les eaux de ruissellement en

période d’étiage (eaux pluviales, eaux de ruissellement, eaux de toiture, etc.) […] »

1bis/ Les plans d’eau justifiant d’un usage économique s’ils sont totalement déconnectés du réseau

hydrographique et des nappes souterraines et s’ils n’interceptent pas les eaux de ruissellement en

période d’étiage (eaux pluviales, eaux de ruissellement, eaux de toiture, etc.) .

Lorsqu'un plan d'eau est alimenté par les eaux pluviales, l'ouvrage garantit par son

fonctionnement la restitution en continu des eaux pluviales nécessaires au bon fonctionnement

des cours d'eau et des milieux associés. L'effet cumulé de tels ouvrages devra être pris en compte

et analysé dans l'étude d'incidence à produire par le pétitionnaire au sens de l’article R 181-14 du

Code de l’environnement. […] »

Volonté de la CLE d’aller plus loin que le SDAGE ?

3/ Les plans d’eau justifiant d’un usage économique s’ils sont totalement déconnectés du réseau

hydrographique et des nappes souterraines et s’ils n’interceptent pas les eaux de ruissellement et

les eaux pluviales, y compris de toiture, en période d’étiage (eaux pluviales, eaux de ruissellement,

eaux de toiture, etc.) […] »

Règle 3
A

 a
ct

e
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Proposition 1
Maintien des eaux de 
ruissellement / Retrait des 
eaux pluviales et des eaux 
de toiture (SDAGE)

Proposition 3
Maintien des eaux de 
ruissellement, des eaux 
pluviales, des eaux de 
toiture

[ 75 ] Encadrement des plans d’eau

Proposition 1 bis
Proposition 1 confortée par 
les retours de la DDTM + 
DREAL
Réponse au Préfet de bassin 
vers des initiatives locales au 
regard des enjeux du 
territoire
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Gestion quantitative et alimentation en eau potable – règle 9

Règle 9

[ 145 ] Encadrer le remplissage des plans d’eau
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Gestion quantitative et alimentation en eau potable

Règle 9

[ 145 ] Encadrer le remplissage des plans d’eau

Débats en commission de concertation du 05/04 : demande d’ajout d’une exception pour les bassins de surpression

destinés à l’irrigation maraîchère

Débats en bureau de la CLE du :

- 28/04 : solliciter la fédération des maraîchers nantais pour disposer d’une note de présentation des bassins de

surpression visés, note à adresser au bureau de la CLE en amont de la réunion

- 19/05 : demande de précisions à la FMN / constats du prélèvement autorisé y compris en période d’étiage

Proposition de rédaction pour le BCLE :

- […] Cette règle ne concerne pas :

▪ les plans d’eau déclarés d’utilité publique ou qui présentent un caractère d’intérêt général, au sens de l’article

L.211-7 du code de l’environnement ou de l’article L.102-1 du code de l’urbanisme ;

▪ les plans d’eau réalisés en vue d’assurer la sécurité ou à la salubrité publique telles que décrites à l’article L.2212-2

du code général des collectivités territoriales ;

▪ les plans d’eau utilisés exclusivement pour l’abreuvement des animaux d’élevage ;

▪ les plans d’eau alimentés directement par la nappe dans la limite du volume de prélèvement autorisé ou, à

défaut, d’un prélèvement équivalent à une fois le volume du plan d’eau ;

▪ les bassins de surpression destinés à l’irrigation maraîchère.

[…]

/!\ Demande non formulée dans un avis lors de 
la consultation administrative /!\
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[ 76 ] Régularisation des plans d’eau
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Demande de la DDTM 44

 Référence à la gestion des eaux pluviales, pas nécessaire. Relève de l’intérêt public, doit être exercée par les

collectivités compétentes. Supprimer «par un usage économique ou par un usage de gestion des eaux pluviales»

Rappels :

- Références aux usages économiques et à la gestion des eaux pluviales demandées en phase de rédaction par les

collectivités et acteurs économiques

- Bassin de gestion des eaux pluviales n’est pas un plan d’eau (cf. débats sur règle 3)

Retours du cabinet juridique :

Suppression de la justification « par un usage de gestion des eaux pluviales » : définir la notion de plan d’eau dans la

disposition et préciser qu’elle ne comprend pas les bassins de gestion des eaux pluviales

Suppression de la justification « par un usage économique » : caractère substantiel :

- Si suppression conduirait à une restriction des cas de régularisation → proportion des demandes de régularisation

justifiées par des motifs économiques sur le total ?

- Usage économique introduit dans le PAGD à la demande des acteurs dans le cadre de la concertation ce qui peut

renforcer l’importance de cette justification et son impact

[ 76 ] Régularisation des plans d’eau
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Demande de la DDTM 44

 Référence à la gestion des eaux pluviales, pas nécessaire. Relève de l’intérêt public, doit être exercée par les

collectivités compétentes. Supprimer «par un usage économique ou par un usage de gestion des eaux pluviales»

Débats en bureau de la CLE du 19/05 : retours de la DDTM sur le nombre de dossiers visant une demande de régularisation

de plans d’eau pour un motif économique (30 dossiers par an-90/95% des dossiers)

Proposition de rédaction pour le BCLE :

« […] la régularisation des plans d’eau doit être justifiée par un intérêt pour la biodiversité ou par un usage économique, par

un usage de gestion des eaux pluviales. »

OU

« […] la régularisation des plans d’eau doit être justifiée par un intérêt pour la biodiversité, par un usage économique, par un

usage de gestion des eaux pluviales. »

+ Définition d’un plan d’eau : étendue d'eau douce continentale de surface, libre stagnante, d'origine naturelle ou

anthropique, de profondeur variable.

Les bassins de régulation des eaux pluviales exigés au titre de la rubrique 2.1.5.0 de la nomenclature annexée à l’article

R214-1 du code de l’environnement, en compensation de l’imperméabilisation, ne sont pas des plans d’eau.
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Calendrier

Commission locale de l’eau

Mardi 21 juin 2022 de 9h30 à 12h30 : Présentation du mémoire en réponse aux avis issus de la 
consultation administrative

Salle Frédéric LEMOT – Conseil départemental de Loire-Atlantique, 2 quai de Versailles à Nantes

Bureau de la CLE
Jeudi 7 juillet 2022 de 14h00 à 17h00
Visioconférence

Commission locale de l’eau

Vendredi 8 juillet 2022 de 9h30 à 12h30 : Validation du mémoire en réponse aux avis issus de la 
consultation administrative

Salle Frédéric LEMOT – Conseil départemental de Loire-Atlantique, 2 quai de Versailles à Nantes
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